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Allocution de M. Didier BUREAU - MINEFI

Monsieur le Président

Mesdames et Messieurs,

Je tiens tout d’abord à saluer la Commission Economique pour l’Europe des Nations Unies pour son rôle important sur les sujets relatifs aux sols pollués et à leur réhabilitation – sujet dont l’importance n’échappera à personne –.

Je souhaite également remercier le comité scientifique et le comité d’organisation de cette manifestation pour le travail accompli pour le montage de ce cinquième Congrès Exposition International sur les Sols, les Sédiments et l’eau.

Et je vous adresse tous mes vœux de bienvenue.
Je soulignerais ici l’originalité de cette manifestation qui, devant le succès remporté par  la précédente édition, renouvelle la formule en associant la présentation d’expériences novatrices et un salon d’exposants leaders dans leur domaine. Ces deux évènements concomitants, congrès et exposition, vous permettront d’apprécier, à la fois, les évolutions technologiques et réglementaires, le savoir-faire des acteurs de ce secteur et les nombreuses expériences de réhabilitation de sites pollués sur lesquelles vous serez amenés à échanger.
Je voudrais rappeler également que depuis sa création, cette manifestation est résolument ouverte sur la dimension internationale et permet donc à chacun d’exprimer et de prendre la mesure des progrès réalisés sur la problématique des sols et les eaux souterraines pollués. Ceci permet la diffusion et l’appropriation des connaissances à tous les acteurs des différents continents représentés aujourd’hui.
En introduction à vos travaux, je souhaite apporter un éclairage sur les enjeux de la réhabilitation des sites contaminés, des enjeux complémentaires : Une meilleure responsabilisation des acteurs pour une meilleure réponse aux exigences et aux attentes  sociétales.
· en premier lieu : une meilleure responsabilisation des acteurs. Pour ce qui concerne la France, c’est l’objet de la loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages. Il s’agit, par cette loi, de concrétiser, et de mieux sécuriser pour certains d’entre eux, l’obligation déjà ancienne qui incombe à tout exploitant de répondre à ses obligations de prévention de pollution et de remise en état des sites en fin de vie. Cette loi prévoit donc la possibilité, pour le préfet, de demander aux exploitants de certains types d’installations classées, la constitution de garanties financières pour satisfaire à leurs obligations environnementales, parmi lesquelles figure, bien évidemment, la remise en état des sols en fin d’activité.
· en deuxième lieu : une meilleure réponse aux pressions sociétales. La plupart des pays, qu’ils soient occidentaux ou émergents sont confrontés à ces problèmes de réhabilitation des sites évalués à plusieurs milliards d’euros; Pour y répondre, de nouveaux textes européens sont en préparation comme les projets de directives sur les eaux souterraines ou la surveillance des sols. Ils vont avoir, à terme, un impact sur la gestion de cette problématique; En France, par exemple, environ 3500 sites potentiellement pollués sont recensés et font l’objet d’une action des pouvoirs publics.
D’ailleurs, je tiens à rappeler que pour le Ministère chargé de l’Industrie, cette problématique est bien connue. En effet, les DRIRE interviennent pour prévenir et contrôler les pollutions, les risques que font peser les établissements industriels soumis à la législation des installations classées pour la protection de l'environnement.

Mais la Direction Générale des Entreprises que je représente ici est, par ailleurs, très impliquée par l’impact des questions environnementales sur la compétitivité des entreprises. Notre rôle est d’une manière générale de soutenir le développement des entreprises en créant des conditions économiques qui sont propices au développement de leurs activités. 
Ainsi, il convient de rappeler deux éléments, et la présence ici des industriels, des acteurs de la dépollution et des chercheurs en atteste, le domaine fait appel à deux types de partenaires :
· l’industrie, notamment les secteurs de la chimie, de la métallurgie, de la production de gaz et d’électricité ou de l’automobile…, secteurs grands consommateurs d’investissements dans les sols et eaux souterraines. Pour faire face à leurs responsabilités, les industriels doivent disposer des outils nécessaires au respect de leurs obligations environnementales. Ces outils, et ces méthodologies, doivent être fiables, validés et effectivement applicables (notamment en terme de délais, de coût et de technologie) pour respecter l’engagement des industriels que sont l’évaluation des risques, le suivi et le traitement des sites pollués.

· Dans le même temps, les professionnels de la dépollution des sols, secteur d’activité relativement récent, doivent être en mesure de proposer des solutions pertinentes aux industriels et aux aménageurs. 

C’est pourquoi, la Direction générale des Entreprises soutient, depuis plus de 10 ans, des programmes de recherche et de développement destinés à encourager des procédés et des équipements pour le traitement des sites ou des eaux souterraines pollués. Depuis 2000, ces programmes sont présentés par des industriels en partenariat avec des centres publics de recherche dans le cadre d’un Réseau de Recherche et d’Innovation « Eau et Technologies de l’Environnement » RITEAU. Ces programmes ont permis de déployer des avancées technologiques dans la réduction des nitrates dans les eaux souterraines, dans la compréhension des phénomènes de dissolution d’hydrocarbures dans des aquifères contaminés et dans les méthodes de surveillance des flux hydriques au sein et hors des sites pollués. 
Suite à une réforme dans l’organisation de la recherche en France, les nouveaux projets de recherche seront présentés dans le cadre des nouvelles structures liées à la mise en place de l’Agence nationale de la recherche, l’ANR. De nouvelles  pistes de recherche pourront alors porter sur la connaissance – aujourd’hui encore insuffisante - de l’évolution des contaminants, de leurs interactions et de leurs effets sur la santé et le milieu naturel. De même, l’apparition de nouveaux polluants à signaux faibles comme les perturbateurs endocriniens, soulève de nouvelles préoccupations.
J’ajoute que les pouvoirs publics ont lancé un appel à projet sur les pôles de compétitivité. Même si aucun des projets n’est dédié à ce sujet, il pourrait être traité dans certains pôles candidats. Il y en a 105.

Devant l’importance de toutes ces questions, le Ministre de l’Economie, des Finances et de l’Industrie, Monsieur Thierry BRETON vient de mobiliser l’ensemble de son ministère sur le thème de l’eau, de l’industrie et de l’énergie. Il a également précisé qu’il prendrait rapidement des initiatives pour améliorer l’accès des entreprises aux meilleures techniques disponibles et pour améliorer encore le positionnement des entreprises dans ce secteur d’avenir où elles sont déjà très présentes.
Ce secteur d’activité de la dépollution des sites,  relativement récent, enregistre déjà un chiffre d’affaires estimé à près de 350 millions d’euros, en forte croissance. Il a pratiquement triplé depuis 1997 sous les effets conjugués d’une pression réglementaire plus forte, de la prise de conscience des coûts sanitaires liés aux risques de  pollution et à l’exigence des investisseurs. Ceci a accéléré le rythme de réhabilitation des sites et des pollutions industrielles associées. 
Le nombre et la diversité des professionnels de ce secteur se sont étoffés : la présence des filiales des grands groupes des services à l’environnement  qui comptent parmi les leaders mondiaux est bien sûr significative, mais l’activité des PME, voire des très petites entreprises, implantées dans toutes les régions françaises est un atout pour les donneurs d’ordre qui ont ainsi une large palette dans les services.

De plus, ces professionnels ont fait de nombreux efforts, non seulement pour développer leur cœur de métier mais également sur la gestion de cette activité en créant une qualification QUALIPOL tournée vers l’hygiène et la sécurité des riverains et des travailleurs. Ainsi, il ne suffit pas de dépolluer un site, faut-il encore le faire dans des conditions satisfaisantes pour tous.
*
* *

Ces trois journées vont couvrir l’ensemble de ces champs scientifique, technologique, technique, juridique et financier de cette problématique.
La variété et la qualité des communications qui vous seront présentées dans le cadre de ce congrès montrent que les actions avancent de manière importante mais que tout n’est pas acquis. 

Pour terminer je vous souhaite des travaux fructueux, sur des domaines particulièrement utiles à la réhabilitation des séquelles environnementales de notre passé industriel mais aussi la prise en compte permanente de la dimension du développement industriel durable dans le redéploiement des activités économiques présentes et futures.

Je vous remercie de votre attention.

